
Aperçu

La Région administrative spéciale de Hong Kong jouit
d'une autonomie considérable dans la gestion de ses affaires
économiques, commerciales, culturelles et politiques et elle
conservera cette autonomie jusqû en 2047. Hong Kong
possède son propre système financier et ne remet pas de
recettes ni de taxes au gouvernement central. Le dollar de
Hong Kong, qui est arrimé au dollar américain, a toujours
cours légal. Hong Kong reste un port franc et un territoire
douanier distinct. Cette économie distincte est membre de
l'APEC et de l'OMC sous l'appellation « Hong Kong,
République populaire de Chine ».

Hong Kong demeure une économie de marché résolument
libre et ne pose pratiquement aucun obstacle à l'accès à
ses marchés ou à la conduite des affaires. À part les taxes
d'accise sur les automobiles, le carburant, l'alcool et les
cigarettes, aucun droit, taxe ou contingent n'est imposé
sur les produits importés.

Les entreprises canadiennes continuent de jouir d'un
excellent accès au marché hong-kongais et aucun problème
d'accès bilatéral â est en suspens. En 2002, les exportations
canadiennes à destination de Hong Kong se sont élevées à
1,2 milliard de dollars, et les importations canadiennes en
provenance de Hong Kong se chiffraient à 1 milliard de
dollars. Les échanges dans les services sont très importants.
Le gouvernement de Hong Kong continue à élaborer ses
propres politiques économiques, financières et budgétaires
en fonction de ses intérêts et de sa dépendance envers
le commerce. La politique d'intervention minimale du
gouvernement dans l'économie continue à s'appliquer
aussi bien au commerce des produits et services qu'à l'in-
vestissement. En outre, en plus de constituer un marché
intéressant en soi, Hong Kong est le plus grand port de la
Chine et l'« entrepôt » de la plupart des importations et des
exportations à valeur ajoutée de ce pays, particulièrement
pour ce qui est des produits exportés par les petites et
moyennes entreprises.

Investissement

En 2001, Hong Kong se situait au 8` rang des investisseurs
au Canada grâce à des investissements de 4,3 milliards
de dollars (en actions). Le Canada a pour sa part investi
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4,8 milliards de dollars à Hong Kong. Les investissements
canadiens sont largement concentrés dans le secteur des
services financiers. En règle générale, les investisseurs
canadiens font face à très peu d'obstacles sur le marché
de Hong Kong, qui offre une excellente infrastructure,
des taux d'imposition peu élevés et des possibilités
d'investissement direct à grande valeur ajoutée.

[ République de Corée

Aperçu

En 2002, les exportations de marchandises canadiennes vers
la République de Corée ont totalisé 2 milliards de dollars, et
les importations en provenance de Corée, 4,9 milliards de
dollars. La Corée est la troisième destination en importance
de nos exportations de marchandises en Asie-Pacifique
(derrière le Japon et la Chine) et la huitième dans le monde.
Malgré la libéralisation considérable survenue après la crise
financière coréenne de 1997, la politique économique de la
République de Corée vise à protéger l'industrie nationale et
à encourager les exportations tout en décourageant les
importations de certains produits à valeur ajoutée. De façon
générale, les droits de douane, les licences d'importation,
les formalités d'importation et les normes sociales favorisent
l'importation de matières premières et d'équipement indus-
triel plutôt que de produits finis. Bien que dans une large
mesure les formalités d'importation aient été libéralisées au
cours des dernières années, d'importants obstades et règles
intransigeantes subsistent dans certains secteurs.

Le Groupe de travail pour un partenariat spécial (GTPS)
Canada-Corée, mis sur pied en avril 1994, tente d'accroître
la collaboration dans des domaines comme le commerce,
l'investissement, la coopération industrielle et les transferts
de technologie. Un sous-comité du GTPS s'occupe précisé-
ment des questions relatives à l'accès aux marchés, alors
qû un autre a été créé dans le but d'accroître la collabora-
tion entre le secteur privé des deux pays, en se concentrant
dans un premier temps sur la technologie de fabrication, les
nouveaux matériaux, la biotechnologie, l'environnement,
l'énergie et les télécommunications.

En 2002, le Canada a entrepris des discussions appro-
fondies avec les autorités techniques afin de résoudre les
questions sanitaires et phytosanitaires en suspens.
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